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 n° 300 833 du 30 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA 
Square EUGENE PLASKY 92/6 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 janvier 2024 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 janvier 2024. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 
 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2024 convoquant les parties à l’audience du 30 janvier 2024. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me P. KAYIMBA 

KISENGA, avocat, et O. DESCHEEMAEKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’origine ethnique baoulé. Vous êtes 
née le 23 décembre 1994 à San Pedro en Côte d’Ivoire. Issue d’une famille catholique, vous grandissez 
dans la quartier de Koumassi où vous vivez en famille. Vous poursuivez des études de transport et 

logistique après votre bac et enchaînez des stages avant d’être recrutée comme commerciale chez 
[ADCT]. En 2017, alors que vous fréquentez un jeune homme de votre choix, votre père vous demande, 

visant un meilleur parti, de mettre un terme à cette relation. Vous vous exécutez. A l’appui de votre 
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demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : en janvier 2023 alors que votre 

père est en communication téléphonique, vous le surprenez en train de parler de vous et d’évoquer les 
modalités de votre mariage avec un vieil oncle, [K. Y.]. Apprenant cette nouvelle, vous êtes tétanisée et 

appelez votre mère pour lui demander ce qu’il en est et elle vous indique clairement que votre père – 

personnage particulièrement autoritaire – n’a pas l’intention de renoncer à ce fructueux arrangement, que 
vous n’avez guère le choix et que vous devez vous conformer à la volonté paternelle. Vous appelez alors 
votre frère Germain et votre sœur Marie-Jeanne qui vous offrent de vous aider à fuir le pays et à demander 

la protection internationale en France. Entre janvier et novembre 2023, vous épargnez et organisez votre 

départ pour l’Europe. Vous volez d’Abidjan à Bruxelles munie de votre passeport le 16 novembre 2023. 
Arrivée à Bruxelles d’Abidjan le 17 novembre, vous vous rendez vers le transfert pour Paris mais vous 
êtes interrogée à la frontière et retenue par la police parce que vous vous montrez incapable de préciser 

les modalités de votre séjour touristique en France. Vous êtes alors placée en centre fermé où vous vous 

retrouvez confrontée à une procédure de rapatriement. Alors que vous êtes sur le point d’être rapatriée 
dans votre pays le 21 novembre 2023, vous introduisez une demande de protection internationale dont 

objet. Le 21 décembre, vous êtes entendue par vidéo conférence alors que vous êtes maintenue dans le 

centre fermé de Caricole. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants: la copie 
de votre acte de naissance (1) ; la copie de la carte d’identité de votre père (2) ; la copie de votre certificat 
de baptême (3). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Ainsi, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez 
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de 
Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées 

dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence 
plusieurs éléments qui sapent la crédibilité et la vraisemblance de vos déclarations. 

Déjà, alors que vous déclarez que vous avez quitté la Côte d'Ivoire avec l’intention d’introduire une 
demande de protection internationale en France (NEP, p. 16), le CGRA relève qu’interrogée par la police 
des frontières lors de votre interpellation en date du 17 novembre 2023 quant aux raisons de votre séjour 

en France, vous déclarez voyager pour raisons touristiques, n’évoquant à aucun moment votre crainte de 
mariage forcé en cas de retour. Placée en centre fermé, vous n’introduisez pas de demande de protection 
internationale jusqu’à ce que, placée devant le risque d’un rapatriement en date du 21 novembre, vous 
n’évoquiez votre crainte de représailles de la compagne de votre compagnon actuel ainsi que celle d’un 
mariage forcé avec un homme dont vous ignorez le nom (voir questionnaire CGRA, question 8). Votre 

manque d’empressement à demander la protection internationale, quatre jours après votre première 
interpellation par les autorités belges, est une attitude très peu compatible avec celle d’une personne 
déclarant craindre pour sa vie d’autant plus que vous déclarez avoir quitté la Côte d'Ivoire pour introduire 

une demande de protection internationale en France ce que vous auriez très bien pu expliquer aux agents 

de la frontière en Belgique. Ce premier constat jette d'emblée un sérieux discrédit sur la réalité de votre 

crainte en cas de retour dans votre pays. 

À la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez votre crainte d’être mariée 
de force à un vieil oncle par votre père. Cependant, le Commissariat général relève toute une série 

de lacunes, d’incohérences, de contradictions et d’invraisemblances dans vos déclarations qui 
l’empêchent de croire à la réalité des faits que vous invoquez à la base de votre demande de 
protection internationale. 

Premièrement, les contradictions manifestes et flagrantes apparues au sein de vos déclarations 

successives portent sérieusement atteinte à la crédibilité de votre récit. 
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Ainsi, alors que vous êtes interrogée lors de votre premier interview par un agent de l'Office des étrangers 

sur votre crainte en cas de retour en Côte d'Ivoire, vous déclarez craindre une femme assez puissante, 

l’épouse de votre amant qui vous en voudrait pour votre relation avec son mari. Vous avancez également 
votre crainte que vos parents ne vous marie « de force avec un homme dont j’ai oublié le nom » (voir 
questionnaire CGRA, question 8). 

Primo, alors que vous déclariez être contrainte à épouser un homme dont vous ignoriez le nom (voir 

supra), il s’avère que cet homme est en fait votre oncle que vous connaissez depuis votre enfance (NEP, 

p. 10). Interrogée à l’Office des étrangers sur votre crainte, le fait que vous déclariez que vous ignoriez le 
nom « d’un homme » qui s’avère être votre oncle bien connu est déjà tout à fait invraisemblable. 

Secundo, alors que vous déclarez à l’Office des étrangers être en conflit avec l’épouse de votre amant 
(voir questionnaire CGRA, question 8), vous déclarez ne plus avoir eu de partenaire après que votre père 

vous ait sommée de mettre un terme à votre relation avec votre petit ami en 2017 (NEP, p. 6 ; 11) et ne 

jamais avoir eu de relation avec cet homme ou de tels ennuis avec cette femme (NEP, p. 12). 

Confrontée à ces divergences dans vos déclarations, vous déclarez que l’entretien à l’Office des étrangers 
était traumatisant, que vous n’étiez pas en état de déposer et que vous avez même été contrainte de 

signer des documents alors que le français de l’agent qui vous a entendue était peu intelligible pour vous 
(NEP, p. 16). Cette explication ne pourrait pourtant pas suffire à convaincre. En effet, alors que vous avez 

été interrogée en début d’entretien personnel quant aux conditions de votre entretien avec l’Office des 
étrangers, vous avez déclaré devoir modifier l’identité de votre frère Germain mais n’ajoutez rien et 
déclarez que bien que vous n’avez pas pu aller dans le détail de votre crainte avec eux, l’entretien s’est 
déroulé dans de bonnes conditions (NEP, p. 3). Dès lors, le CGRA considère que vous avez eu l’occasion 
d’apporter les modifications nécessaires à vos déclarations lors de votre entretien personnel. 

Interrogé sur le cœur de votre crainte, il ressort de telles contradictions entre vos déclarations auprès de 
l’Office des étrangers et au CGRA qu’il ne peut leur être laissé le moindre crédit. De telles divergences 
constituent un deuxième élément sapant sérieusement la crédibilité de votre crainte alléguée. 

Deuxièmement, interrogée sur les circonstances dans lesquelles vous découvrez l’existence de 
ce projet de mariage, sur les modalités de sa célébration et sur ce que vous auriez pu faire pour 

l’éviter, vos déclarations sont peu circonstanciées et si peu vraisemblables que vous ne parvenez 
jamais à convaincre de la réalité de ce projet. 

Invitée à préciser la façon dont vous apprenez l’existence de ce projet, vous déclarez avoir surpris une 

conversation téléphonique de votre père (voir supra) avant de voir l’évènement vous être confirmé par 
votre mère. Interrogée à plusieurs reprises à propos du contexte général de la journée dans laquelle 

s’inscrit la découverte de cette mauvaise nouvelle, vous êtes peu circonstanciée (NEP, p. 13). Alors que 

l’officier de protection exemplifie ses attentes en s’appuyant sur des éléments de sa propre journée au 
travail, vous vous contentez de dire que ce jour-là, vous n’aviez pas mangé (Ibidem). L’officier de 

protection vous rappelle alors à votre devoir d’étayer votre récit par des déclarations détaillées dans le 
cadre de la procédure et à nouveau, vous restez laconique ce qui ne permet pas d’inscrire cet évènement 
majeur de votre vie dans un contexte vécu. 

Interrogée à plusieurs reprises quant aux modalités pratiques de l’organisation du mariage, vous êtes 
également laconique et vous contentez de déclarer que votre père a certainement remis la dot à votre 

oncle (NEP, p. 12), qu’il est parti dans votre village et que quand il reviendra, vous serez mariée de force 

(NEP, p. 14). Alors que vous donnez le change afin de préparer votre voyage, il n’est pas vraisemblable 
que vous n’ayez été confrontée au moindre préparatif en vue de la cérémonie, que ce soit pour votre 

tenue, la liste des invités ou encore le menu. 

Questionnée ensuite sur ce que vous auriez pu entreprendre pour infléchir la décision de votre père – 

avec qui vous déclarez pourtant avoir eu de bons rapports (NEP, p. 11) – vos déclarations ne sont pas 

plus convaincantes. Sur la façon dont il vous aurait informée à ce sujet, vous déclarez qu’il ne vous en 
aurait jamais parlé directement (NEP, p. 14 ; 15) et que c’est cette seule conversation téléphonique que 
vous avez surprise qui vous aurait informée de ce projet (NEP, p. 8). Interrogée quand à ce que vous 

auriez pu lui dire afin d’éviter ce mariage, vous déclarez qu’il est omnipotent et décide de tout dans votre 
famille et qu’il aurait été vain de lui parler (NEP, p. 11). Décrivant un père particulièrement autoritaire 

(NEP, p. 14), force est de constater que ce profil est peu conforme à celui d’un père qui, réticent à voir sa 
fille poursuivre ses études (NEP, p. 11) accepte finalement jusqu’à un bac +2 en transport et technologie 
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(NEP, p. 6) qui la mène à travailler de façon indépendante à Abidjan (Ibidem). De la même manière, alors 

que vous vous étiez conformée en 2017 à son ordre de quitter un petit ami ne correspondant pas à ses 

attentes en ce qui vous concerne (NEP, p. 10-11), il n’est pas vraisemblable, alors que vous poursuivez 

vos études (voir supra), que vous trouviez un emploi rémunéré (NEP, p. 7 ; 16) et que vous poursuiviez à 

Abidjan, une vie indépendante conforme à votre projet de vie (NEP, p. 12), que vous n’ayez même pas 
essayé de convaincre votre père des alternatives à ce mariage. Le fait que vous n’ayez absolument rien 
tenté avec votre père afin de vous sortir de cette situation n’est absolument pas crédible et ne correspond 
pas à la situation que vous décrivez, celle d’une fille de presque 30 ans, éduquée, indépendante, ayant 

de bon rapports avec son père et lui ayant obéi à un moment clé de votre rapport de père à fille (voir 

supra). 

Ces éléments confortent le CGRA dans sa conviction que vous n'avez pas relaté devant lui les réels motifs 

de votre départ du pays. 

Troisièmement, interrogée sur votre réaction à la mauvaise nouvelle de votre mariage, vous 

déclarez avoir été surprise et étonnée (NEP, p. 8). Pourtant, une telle réaction est en contradiction 

avec vos précédentes déclarations. 

En effet, vous déclarez que votre sœur cadette, Nadège a été mariée de force et de manière totalement 
inopinée en décembre 2022 (NEP, p. 10 ; 12) et que ce mariage a valu la fuite d’une autre sœur, Sidonie, 
qui aurait elle fuit pour éviter un autre mariage forcé (NEP, p. 9-10). Dans ces conditions, il n’est pas 
vraisemblable que vous puissiez être surprise et étonnée de ce projet de mariage étant donné le mariage 

de Nadège deux mois avant que vous ne surpreniez cet appel et conséquemment, seulement quelques 

semaines après que Sidonie n’ait pris la fuite entre décembre 2022 et janvier 2023 (NEP, p. 12) pour se 
soustraire à son propre mariage. 

A nouveau, vos déclarations ne reflètent pas des faits réellement vécus. 

Quatrièmement, il ressort des informations objectives à la disposition du CGRA que vous faites 

partie de la catégorie de femmes ivoiriennes les moins exposées au risque de subir un mariage 

forcé. 

En effet, vous êtes chrétienne catholique (NEP, p. 4), baoulé (Ibidem), éduquée (NEP, p. 6), vivant à 

Abidjan (NEP, p. 4), profils présentant les taux de prévalences les plus faibles dans la part des mariages 

forcés en Côte d'Ivoire (voir farde bleue pièce 1, page 11-12). D’autre part, vous approchez de la trentaine, 
âge présentant une des prévalences de mariage forcé les plus faibles, la tendance ne s’aggravant que 
passé les 45 ans. Confrontée à ce décalage complet entre vos déclarations et les réalités matrimoniales 

observées en Côte d'Ivoire, vous déclarez sans convaincre que votre père est un personnage 

particulièrement autoritaire et buté ce qui ne pourrait suffire à convaincre (NEP, p. 15). En effet, c’est aussi 
l’homme dont vous déclarez qu’il vous aurait laissée poursuivre vos études jusqu’à un BAC+2 alors qu’il 
avait exprimé une réticence initiale à ce sujet (NEP, p. 11) et qui a laissé vos deux sœurs aînées choisir 
leur partenaire à leur guise (NEP, p. 10). 

L'ensemble de ces éléments amène légitimement le CGRA à remettre en cause la crédibilité de votre récit 

d'asile et de la crainte alléguée en cas de retour dans votre pays. 

Enfin, les documents que vous versez au dossier ne sont pas de nature à renverser les 

conclusions de la présente décision. 

Votre acte de naissance confirme votre identité et filiation, éléments non remis en cause dans la présente 

décision mais ne permettant pas de renverser les conclusions exposées ci-dessus. 

La carte d’identité de votre père confirme son identité et nationalité, éléments non remis en cause dans 

la présente décision. 

Votre livret de baptême atteste de votre religion, rien de plus. 

Enfin, le CGRA prend bonne note de votre ajout concernant les notes de votre entretien personnel. 

Cependant, ces précisions ne sont pas de nature à modifier les conclusions de la présente décision. 



  

 

 

CCE X - Page 5 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste 
dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente 
demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une 
crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951. 

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou 

l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son 
pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle 
en cas de conflit armé interne ou international. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. Rétroactes 

2.1 Le 17 novembre 2023, la requérante est arrivée à Brussels Airport en provenance d’Abidjan (Côte 
d’Ivoire). Elle a été interceptée par les services de police qui l’ont entendue sur le but de son voyage et 
de ses moyens de subsistance. 
 
2.2 Le même jour, le Ministre a pris une décision de refus d’entrée (« bijlage 11 – terugdrijving »).  
Toujours le 17 novembre 2023, le Ministre a pris à son égard une « décision de maintien dans un lieu 
déterminé situé à la frontière », en l’espèce le « centre de transit Caricole », à Steenokkerzeel, sur la 
base de l’article 74/5, § 1er, al. 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.3 La requérante a introduit une demande de protection internationale le 21 novembre 2023, alors 
qu’elle était maintenue dans ce centre.  

 

2.4 Le 24 novembre 2023, l’Office des étrangers, après avoir recueilli ses déclarations, a transmis le 
dossier au Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. A.), qui en accuse réception le 
27 novembre 2023 (pièce 9 du dossier administratif). 

 

2.5 Le 8 décembre 2023, la Commissaire générale aux Réfugiés et aux Apatrides a invité la requérante 
à un entretien personnel effectué par un agent de ses services à l’adresse de son séjour, prévu le 21 
décembre 2023 à 14h00. 

 

2.6 Le 21 décembre 2023, la requérante a été entendue par vidéo conférence, de 14h04 à 16h41, alors 
qu’elle était au centre Caricole et en présence de son avocat. 

 

2.7 La Commissaire générale aux Réfugiés et aux Apatrides a pris la décision attaquée le 11 janvier 
2024, soit au-delà du délai de quatre semaines prévu par l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 
relatif à la procédure applicables aux demandes introduites à la frontière. 

 
3. La requête  

 

3.1. La requérante ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 
entreprise.  

 

3.2. Dans un moyen unique, elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 
31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 48/3, 48/4, 

48/5, 48/6, 48/7, 57/6/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

« qui impose à la partie adverse de prendre en considération tous les éléments pertinents du dossier 

administratifs pour prendre sa décision et de répondre aux arguments essentiels de l'intéressée, et de 

motiver sa décision de manière claire, précise et adéquate » ; la violation des principes généraux de 

bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et 
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de précaution », et de « l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative 
en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause » ; l’abus de pouvoir.  
 

3.3. Dans une première branche (A), la requérante constate « d’emblée » que la décision attaquée lui a 

été notifiée le 12 janvier 2024, soit plus de 4 semaines après l’introduction de sa demande, le 21 
novembre 2023. Elle fait valoir que l’acte attaqué est dès lors entaché d’une irrégularité substantielle que 

le Conseil ne peut pas réparer. A l’appui de son argumentation, elle cite notamment les arrêts du Conseil 

suivants : l’arrêt n° 299 977 du 12 janvier 2024, l’arrêt n° 296 671 du 7 novembre 2023, l’arrêt n° 294 464 

du 20 septembre 2023 et l’arrêt n° 299 978 du 12 janvier 2024.   

 

3.4. Elle conteste ensuite la pertinence des motifs concernant les contradictions, lacunes et autres 

anomalies relevées dans ses dépositions successives ainsi que celui lui reprochant son manque 

d’empressement à introduire sa demande de protection internationale. Elle explique tout d’abord ne pas 
avoir directement introduit une demande d’asile à son arrivée en Belgique parce qu’elle avait l’intention 
d’introduire sa demande de protection en France. Elle fournit ensuite différentes explications de fait pour 

minimiser la portée des anomalies relevées dans ses dépositions ou pour en contester la réalité. Elle cite 

également à l’appui de son argumentation des extraits d’informations relatives à la pratique des mariages 
forcés dans sa région d’origine. 

 

3.5. Dans une deuxième branche, elle affirme que sa situation répond aux conditions pour que la qualité 

de réfugié lui soit reconnue 

 

3.6. Dans une troisième branche relative au statut de protection subsidiaire, elle fait valoir que le risque 

auquel elle est exposée de subir un mariage forcé est réel et implique un risque d’être exposé à un 
traitement inhumain et dégradant proscrit par l’article 3 de la C. E. D. H. 

 

3.7. En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié 

et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

4. L’examen des éléments nouveaux 
 

Le 25 janvier 2024, la partie défenderesse joint à sa note d’observation une décision de maintien dans un 
lieu déterminé prise par l’Office des étrangers le 19 décembre 2023 (annexe 39bis). 
 

5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1 Le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que la demande de protection internationale de la 

requérante a été introduite à la frontière, avant qu’elle n’ait accès au territoire belge.  
 

5.2 Il n’est pas non plus contesté que la partie défenderesse a statué sur cette demande, sans avoir 

pris une décision d’examen ultérieur, après l’écoulement du délai de quatre semaines prévu par l’article 
57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980, lequel transpose l’article 43.2 de la directive 2013/32/UE, qui 
réglemente la « procédure frontière ». 

 

5.3 La partie défenderesse soutient cependant que le dépassement du délai précité ne peut pas être 

considéré comme une irrégularité substantielle que le Conseil ne s’aurait réparer, ni par conséquent, 
entrainer l’annulation de la décision attaquée. 

 

Elle affirme, en effet, qu’en vertu de l’article 57/6/4, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, le délai de 

quatre semaines étant venu à échéance, le demandeur ne se trouve plus à la frontière et l’examen de sa 
demande de protection internationale n’entre plus dans le champ d’application de l’article 57/6/4 de la loi 
du 15 décembre 1980.  

 

Elle poursuit en contestant le raisonnement des arrêts du Conseil n° 294 093 du 12 septembre 2023 et n° 

294 112 du 13 septembre 2023 qui ont considéré, en substance, que « […] aussi longtemps que le 

demandeur est détenu dans ce lieu spécifique [le centre de transit Caricole], clairement identifié comme 

étant situé à la frontière, sa situation reste régie par l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Elle fait valoir à cet égard, qu’en Belgique, la majorité des centres fermés - en ce compris le centre Caricole 

où la requérante a été initialement maintenue ont une « double casquette » et peuvent donc accueillir des 

demandeurs qui ont présenté une demande de protection internationale à la frontière et continuer à les 
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accueillir après que ceux-ci ont été autorisés de plein droit et par la loi à entrer dans le Royaume en vertu 

de l’article 74/5, § 4, 4° ou 5°. Ainsi, le fait que le maintien initial dans un de ces centres fermés se 

poursuive - mais sur une autre base (« Annexe 39bis – Décision de maintien dans un lieu déterminé ») - 

n’induit pas que leur autorisation à entrer dans le Royaume est artificielle ou non effective, ainsi que le 

soutient le Conseil dans les arrêts n° 294 093 et n° 294 112 précité. 

 

5.4 Cette problématique a été récemment soumise à une composition en Chambres réunies du Conseil, 

qui, par plusieurs arrêts du 22 janvier 2024 (n° 330 346, n° 300 347, n° 300 348, n° 300 349, n° 300 350, 

n° 300 351 et n° 300 352), a estimé nécessaire de poser plusieurs questions à la Cour de Justice l’Union 
Européenne (ci-après « CJUE »).  

 

5.5 Dès lors que des questions préjudicielles relatives à la problématique du traitement des demandes 

de protection internationale introduites à la frontière ont été soulevées auprès de la CJUE, le Conseil 

estime qu’il y a lieu, dans l’attente des réponses que la Cour y apportera, de maintenir, par souci de 

sécurité juridique, la position précédemment dégagée par les arrêts n° 294 093 et 294 112 prononcés 

respectivement les 12 septembre et 13 septembre 2023 par une Chambre à trois juges.  

 

5.6 Selon les enseignements de ces arrêts, la question posée, qui concerne la compétence de la partie 

défenderesse, est d’ordre public et peut être soulevée d’office par le Conseil. Ensuite, aussi longtemps 

que le demandeur est détenu dans un lieu déterminé, clairement identifié comme étant situé à la frontière, 

sa situation reste régie par l’article 57/6/4 de la loi du 15 décembre 1980 qui, limite, aussi bien 

temporellement que matériellement, la compétence du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides.  

 

5.7 En l’espèce, dès lors que la décision attaquée a été prise le 11 janvier 2024, soit en-dehors du délai 

de quatre semaines après l’introduction, le 21 novembre 2023, de la demande de protection internationale 

de la requérante et alors que cette dernière était toujours maintenue dans un lieu déterminé assimilé à 

un lieu situé à la frontière, la partie défenderesse a commis une irrégularité substantielle que le Conseil 

ne saurait pas réparer. 

 

5.8 Par conséquent, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissariat général aux réfugiés et 
aux apatrides. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La décision rendue le 11 janvier par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-quatre par : 
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M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


